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CONVENTION DE PROJET URBAIN PARTENARIAL – LOTISSEMENT SEILLAN 

COMMUNE DE PUCH D’AGENAIS  

Cadre juridique et références  

La présente convention est conclue en application :  

- De l’article L.332-11-3 du code de l’urbanisme relatif au projet urbain partenarial  

- De l’article L.332-15 du code de l’urbanisme relatif aux équipements propres, que la 

présente convention ne peut avoir pour objet de financer,  

- Le cas échéant, des articles R.332-25-1, R.431-23-2, R.441-4-1 et R.431-36 du code de 

l’urbanisme relatifs à la signature des conventions de Projet Urbain Partenarial (P.U.P.) 

et aux pièces à joindre aux demandes d’autorisation d’urbanisme,  

- Du plan local d’urbanisme de la commune d’Aiguillon, approuvé le 24 octobre 2019,   

- De la délibération n°xxx du Conseil municipal en date du xx février 2026 autorisant le 

Maire à signer la présente convention,  

- De la délibération n°xx-2026 du Conseil communautaire en date du 23 février 2026, 

autorisant le Président à signer la présente convention.  

 

Préambule et nature juridique de la convention  

L’article L.332-11-3 du Code de l’urbanisme prévoit que dans les zones urbaines et les zones à 

urbaniser délimitées par les plans locaux d'urbanisme, lorsqu'une ou plusieurs opérations 

d'aménagement ou de construction nécessitent la réalisation d'équipements autres que les 

équipements propres mentionnés à l'article L. 332-15, une convention de projet urbain 

partenarial (P.U.P.) prévoyant la prise en charge financière de tout ou partie de ces 

équipements peut être conclue entre les propriétaires des terrains, les aménageurs, les 

constructeurs et la commune ou l'établissement public compétent en matière de plan local 

d'urbanisme.  

Le P.U.P. n’est donc pas une taxe d’urbanisme mais une participation. Il s’agit d’une méthode 

de financement contractualisé, permettant le financement en tout ou partie des équipements 

publics nécessaires au fonctionnement des opérations de travaux ou d’aménagements. 

Ainsi en application des dispositions des articles L. 332-11-3 et L. 332-11-4 du code de 

l’urbanisme, la présente convention est conclue entre :  

 

La Société d’Economie Mixte du Lot-et-Garonne (S.E.M. 47), représentée par Monsieur Jean-

Jacques MIRANDE, président-directeur général, située 6bis Boulevard Scaliger – 47000 AGEN, 

en qualité d’aménageur ; 

 

Ci-après dénommé « l’aménageur »,  

ET 

 

La Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, représentée par 

Monsieur José ARMAND, Président de l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale, 

compétent en matière de plan local d’urbanisme, dûment habilité par délibération n°xx-2026 

du Conseil communautaire en date du 23 février 2026, annexée à la présente délibération ; 
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Ci-après dénommée « l’E.P.C.I. »,  

ET 

La commune de Puch d’Agenais, représentée par Monsieur Alain MAILLE, Maire, 

Agissant en vertu de la délibération n°xxx du xxx février 2026 du conseil municipal ;  

Ci-après dénommée « la commune »,  

 

Objet de la convention  

La présente convention a pour objet de fixer les conditions dans lesquelles la S.E.M.47, la 

commune de Puch d’Agenais et la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux 

de Prayssas participent au financement d’un équipement public, à savoir l’extension du 

réseau d’assainissement dans le cadre de l’extension du lotissement Seillan sur la commune 

de Puch d’Agenais.  

La maîtrise d’ouvrage des travaux sera assurée par le Syndicat EAU47, l’E.P.C.I. lui ayant 

transféré sa compétence « Eau et assainissement ».  

 

Le lotissement Seillan est situé sur les parcelles ZM233 et ZM501 pour les lots à construire (9 et 15 

lots respectivement), et ZM193, ZM210, ZM243, ZM242, ZM199, ZM23 et ZM222 pour les sept (7) 

lots existants. 

 

Eu égard à son objet et aux contreparties consenties par l’E.P.C.I., notamment l’exonération 

de la part intercommunale de la taxe d’aménagement pendant une durée à déterminer dans 

la limite de dix ans, cette convention revêt le caractère de contrat administratif.  

 

 

Article 1 : Contexte et périmètre du projet urbain partenarial  

 

L’aménageur projette détendre le lotissement existant sur des terrains situés sur le territoire de 

la commune de Puch d’Agenais, cadastrés ZM193, ZM210, ZM243, ZM242, ZM199, ZM23 et 

ZM222, pour une superficie de 2.9 ha.  

 

Cette implantation génère des besoins nouveaux en termes de raccordement au réseau 

d’assainissement collectif. Les sept lots existants n’étant pas raccordés à ce réseau, il a été 

convenu entre la commune, le Syndicat EAU47 et les différents propriétaires de raccorder ces 

lots également.  

C’est donc un total de trente-et-un lots qui sont concernés par cette extension du réseau 

d’assainissement.  

 

Le plan du périmètre concerné figure en annexe 1 de la présente convention.  

 

 

 

 

 

 

 

AR Prefecture

047-200068922-20260223-011_2026-DE
Reçu le 27/02/2026

mailto:secretariat@ccconfluent.fr
http://www.communauteduconfluent.com/


 
 

3 

Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas 

30 rue Thiers – 47190 Aiguillon  

05.53.79.81.15 / secretariat@ccconfluent.fr 

www.communauteduconfluent.com  
 

 

Article 2 : Coût de l’équipement public et participations  

2.1 Evaluation du coût prévisionnel de l’équipement  

 

Le coût prévisionnel de l’équipement public ci-dessus décrit est estimé par le Syndicat EAU47 

à la somme de 273 000 € HT ventilée comme suit :  

 

- Coût travaux pour la desserte des sept lots construits : 61 645.16 € HT  

- Coût travaux pour la desserte des vingt-quatre lots à construire : 211 654.84 € HT  

 

2.2 Montant des différentes participations    

 

Les différentes participations sont déterminées comme suit :  

 

Pour les sept lots construits :  

- Syndicat EAU47 : les règles de financement du Syndicat EAU47 fixent une participation 

à hauteur de 100%, plafonnée à 7 500 € par raccordement par lot existant – soit un 

montant total de 52 500 € HT ;  

- Commune : prise en charge du financement au-delà de 7 500 € par raccordement par 

lot existant – soit un montant total de 9 145.16 € HT. 

 

Pour les vingt-quatre lots à construire :  

- Syndicat EAU47 : les règles de financement du Syndicat EAU47 fixent une participation 

à hauteur de 50% du montant total des travaux – soit un montant total de 105 677.42 € 

HT ;  

- Commune : au regard du taux de la taxe d’aménagement, la commune prend à sa 

charge 33.3% de la part des 50% restants du montant total des travaux – soit un montant 

total de 70 381.16 € HT ;  

- E.P.C.I. : au regard du taux de la taxe d’aménagement, l’E.P.C.I. prend à sa charge 

16.7% de la part des 50% restants du montant total des travaux – soit un montant total 

de 35 296.26 € HT  

 

Il est à noter que l’aménageur prendre à sa charge le montant total des participations de la 

commune et de l’E.P.C.I. s’agissant uniquement du raccordement des vingt-quatre lots à 

construire.  

 

TOTAL DES PARTICIPATIONS :  

 

- Syndicat EAU47 : 158 177.42 € HT 

- Commune : 9 145.16 € HT  

- Aménageur (Commune + E.P.C.I. pour les lots à construire) : 105 677.42 € HT  

 

 

Article 3 : Délai de réalisation de l’équipement   

Les travaux de réalisation des équipements objet de la présente convention seront achevés 

au plus tard à la fin du premier semestre 2028. 
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Article 4 : Modalités de versement de la participation  

4.1 Modalités de révision de la participation de l’aménageur 

 

Eu égard aux aléas techniques pouvant survenir pendant les travaux :  

- La participation pourra être revue à la baisse si le coût réel des travaux, dont le montant 

exact sera confirmé lors de la réception des travaux, s’avère inférieur au coût 

prévisionnel ;  

- La participation pourra être revue à la hausse si le coût réel des travaux, dont le 

montant exact sera confirmé lors de la réception des travaux, s’avère supérieur au coût 

prévisionnel. Cette hausse ne pourra pas dépasser 10 % du montant total de la 

participation.  

 

4.2 Echéancier des paiements         

 

La somme due par la SEM47 sera versée à la communauté de communes sur présentation 

d’un titre de recettes. Les titres de recettes dans le cadre du PUP seront émis et payable en 2 

fois : 

- Le premier versement à hauteur de 50% du montant total des travaux s’effectuera à la 

délivrance du permis d’aménager (purgé de tout recours) ; 

- Le versement suivant à hauteur de 50% du montant des travaux s’effectuera à la fin 

des travaux sur présentation du procès-verbal de réception des travaux (au plus tard le 31 

décembre 2023). 

 

Pour chaque échéance, l’E.P.C.I. émettra un titre de recettes et adressera à l’aménageur et 

la commune un avis des sommes à payer, conformément à la règlementation.  

 

4.3 Pénalités de retard           

 

En cas de retard dans le paiement d’une échéance par rapport au calendrier fixé, 

l’aménageur sera redevable de pénalités calculés au taux de 10 % par mois de retard, 

appliqué au montant de l’échéance impayée, sans préjudice du droit pour l’E.P.C.I. de mettre 

en œuvre les voies de recouvrement forcé des créances publiques.  

 

Après une mise en demeure restée infructueuse pendant un délai de 10 jours, l’E.P.C.I. pourra, 

le cas échéant, prononcer la résiliation de la convention dans les conditions fixées à l’article 8. 

 

 

Article 5 : Articulation avec les autorisations d’urbanisme  

5.1 Permis de construire et autres autorisations            

 

L’aménageur demeure responsable de l’obtention de l’ensemble des autorisations d’uranisme 

nécessaires à la réalisation de son commerce (permis de construire, permis d’aménager, 

autorisations environnementales, etc.).  
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Le cas échéant, lorsque le projet est situé dans un périmètre de P.U.P. délimité conformément 

au II de l’article L.332-11-3 du code de l’urbanisme, la demande de permis d’aménager ou de 

permis de construire devra comporter un extrait de la présente convention précisant 

notamment le lieu du projet urbain partenarial et la durée de l’exonération de taxe 

d’aménagement.  

 

5.2 Indépendance des procédures            

 

La conclusion de la présente convention n préjuge en rien de la délivrance des autorisations 

d’urbanisme sollicitées par l’aménageur, qui interviennent dans le respect des règles 

applicables.  

 

De même, la délivrance d’un permis de construire ou d’aménager ne dispense pas 

l’aménageur de ses obligations au titre de la présente convention.  

 

 

Article 6 : Dispositions fiscales et exonération de taxe d’aménagement  

6.1 Principe            

 

En contrepartie de la participation de l’aménageur au financement du giratoire, l’E.P.C.I. 

accorde à l’aménageur une exonération de la part intercommunale de la taxe 

d’aménagement afférente à l’opération considérée, pour une durée qui ne pourra excéder 

dix (10) ans à compter de la date de prise d’effet de l’exonération.  

 

6.2 Durée de l’exonération             

 

La durée exacte de l’exonération est fixée comme suit :  

 

- Durée d’exonération de la part intercommunale de la taxe d’aménagement : cinq (5) 

années 

 

Cette durée est précisée par voie de délibération et d’avenant à la présente convention, dans 

la limite prévue par les dispositions applicables du code de l’urbanisme.  

 

6.3 Articulation avec les autres taxes et participations             

 

La présente convention ne modifie pas les obligations de l’aménageur au titre :  

 

- Des autres taxes d’urbanisme éventuellement applicables (redevance d’archéologie 

préventive, le cas échéant),  

- Des participations légales ou règlementaires autres que la taxe d’aménagement, 

lorsqu’elles sont dues de plein droit et ne font pas l’objet d’un dispositif d’exonération 

lié au P.U.P.  

 

 

 

AR Prefecture

047-200068922-20260223-011_2026-DE
Reçu le 27/02/2026

mailto:secretariat@ccconfluent.fr
http://www.communauteduconfluent.com/


 
 

6 

Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas 

30 rue Thiers – 47190 Aiguillon  

05.53.79.81.15 / secretariat@ccconfluent.fr 

www.communauteduconfluent.com  
 

 

 

Article 7 : Durée, prise d’effet et avenants  

7.1 Durée de la convention             

 

La présente convention entre en vigueur à la date de sa signature par les parties.  

 

Elle est conclue pour une durée courant jusqu’à :  

 

- La réception définitive de l’équipement public  

- L’acquittement intégral, par l’aménageur et la commune, de leurs participations 

financières prévues,  

- Et l’expiration de la période d’exonération de taxe d’aménagement définie ci-avant.  

 

La convention prend fin lorsque ces trois conditions sont cumulativement remplies.  

 

7.2 Avenants              

 

Toute modification substantielle de la présente convention (notamment périmètre du P.U.P., 

coût de l’équipement, montants des participations, modalités de répartition des coûts, durée 

d’exonération, calendrier de réalisation) donne lieu à un avenant écrit, signé dans les mêmes 

formes que la convention initiale après, le cas échéant, nouvelle délibérations du Conseil 

communautaire et du Conseil municipal.  

 

 

Article 8 : Résiliation  

8.1 Résiliation d’un commun accord               

 

Les parties peuvent à tout moment convenir de mettre fin la présente convention par 

réalisation amiable constatée par un avenant, dans des conditions compatibles avec la 

réalisation de la poursuite de l’équipement public et dans le respect des dispositions de l’article 

L.332-11-3 du code de l’urbanisme.  

 

8.2 Résiliation pour faute              

 

En cas de manquement grave et répété de l’une des parties à ses obligations contractuelles, 

l’autre partie pourra, après mise en demeure restée sans effet pendant un délai de 10 jours, 

prononcer la résiliation de la convention par décision motivée.  

 

Dans ce cas : 

  

- En cas de résiliation aux torts de l’aménageur, l’E.P.C.I. pourra conserver toutou partie 

des sommes déjà versées et exiger le paiement de sommes complémentaires destinées 

à couvrir les dépenses déjà engagées et non couvertes à la date de résiliation, dans la 

limite du montant total de la participation prévu,  
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- En cas de résiliation aux torts de l’E.P.C.I., les parties définiront dan l’avenant de 

résiliation le sort des sommes versées et es travaux engagés.  

 

8.3 Résiliation pour disparition de l’objet : abandon du projet               

 

En cas d’abandon définitif du projet de commerce par l’aménageur avant le lancement 

effectif des travaux du giratoire, les parties examineront la possibilité de résilier la convention 

ou de la maintenir en adaptant les engagements, par avenant.  

L’aménageur pourra alors demander décharge de sa participation s’il justifie qu’il n’a pas été 

en mesure de réaliser son programme. 

 

Toutefois, si l’équipement public figurant dans la présente convention est en cours de 

réalisation, aucun remboursement de la participation de constructeur déjà payée ne peut 

être réclamé. De plus, l’aménageur devra s’acquitter de sa participation permettant au maître 

d’ouvrage de l’opération de solder les marchés en cours. 

 
 

Article 9 : Sort de la convention en cas de cession ou de transfert   

9.1 Cession des terrains ou du commerce                

 

En cas de cession des terrains d’assiette du commerce ou du fonds de commerce lui-même, 

l’aménageur s’engage à :  

 

- Notifier à l’E.P.C.I., par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, 

l’identité du cessionnaire, au plus tard 30 jours avant la cession,  

- Insérer dans l’acte de cession une clause expresse rappelant l’existante de la présente 

convention de P.U.P. et prévoyant le transfert à l’acquéreur des droits et obligations y 

afférents, sous réserve de l’accord exprès de l’E.P.C.I.  

 

L’E.P.C.I. se prononce sur ce transfert dans un délai de 15 jours à compter de la date de 

réception de la demande, accusé de réception faisant foi ; à défaut de réponse dans ce 

délai, le transfert sera considéré comme accepté.  

 

9.2 Transfert de permis et nouvelle convention                

 

En cas de transfert du permis de construire ou d’aménager à un tiers, une nouvelle convention 

devra être conclue avec le bénéficiaire du transfert pour organiser, le cas échéant, la reprise 

des engagements de l’aménageur et la poursuite du versement de la participation.  

 

 

Article 10 : Suivi, contrôle et information   

10.1 Comité de suivi                

 

Il est institué un comité de suivi du projet urbain partenarial composé de représentants du 

Syndicat EAU47, de l’E.P.C.I., de la commune et de l’aménageur.  
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Ce comité se réunit au moins une (1) fois par an et chaque fois que nécessaire, afin de :  

 

- Suivre l’avancement des études et des travaux d giratoire,  

- Suivre l’état des paiements de la participation,  

- Examiner toute difficulté d’exécution de la convention et proposer, le cas échéant, des 

ajustements.  

 

10.2 Droit d’information de l’E.P.C.I.                

 

L’aménageur fournit à l’E.P.C.I., à sa demande, tout document utile au suivi de l’opération 

privée ayant une incidence sur la réalisation ou le dimensionnement de l’équipement public.  

 

Inversement, l’E.P.C.I. informe régulièrement l’aménageur de l’avancement des opérations de 

maîtrise d’ouvrage du giratoire.  

 

 

Article 12 : Règles de publicité, contrôle de légalité et entrée en vigueur    

12.1 Publicité et annexes au P.L.U.                 

 

La présente convention est annexée à la délibération n°xx-2026 du Conseil communautaire en 

date du 23 février 2026, autorisant sa signature.  

 

Le cas échéant, les effets de la délimitation du périmètre de P.U.P. sur les demandes 

d’autorisation d’urbanisme (obligation e produire un extrait de la convention) sont portés à la 

connaissance du public dans les formes règlementaires.  

 

12.2 Contrôle de légalité                  

 

La délibération autorisant la signature de la présente convention est transmise au préfet dans 

les conditions prévues par l code général des collectivités territoriales, aux fins de contrôle de 

légalité.  

 

La convention entre en vigueur après accomplissement de ces formalités et, le cas échéant, 

à l’issue du délai de recours contentieux.  

 

 

Article 13 : Contentieux    

La présente convention est un contrat administratif.  

 

Tout litige relatif à sa validité, à son exécution ou à son interprétation relève de la compétence 

du juge administratif.  
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Les tiers susceptibles d’être lésés dans leurs intérêts de manière suffisamment directe et 

certaine par la présente convention peuvent exercer, dans les conditions définies par la 

jurisprudence du Conseil d’Etat (notamment CE, ass., 4 avril 2014, Département du Tarn et 

Garonne, n°358994), un recours en contestation de la validité du contrat.  

Fait à Aiguillon, le  

Lu et approuvé 

 

Pour la S.E.M. 47 

Le Président-directeur général 

Monsieur Jean-Jacques MIRANDE 
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Pour la communauté de communes du 

Confluent et des Coteaux de Prayssas 

Le Président, 

M. José ARMAND 

Pour la commune de Puch d’Agenais, 

Le Maire,  

M. Alain MAILLE 
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